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I. Introduction et priorites de la Mission 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, portant creation de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et me priant de lui rendre compte a intervalles 
reguliers de l’execution de son mandat. II retrace les activites de la Mission et les faits 
nouveaux s’y rapportant, pour la periode allant du 16 avril au 15 juillet 2018. 

2. La MINUK a toujours pour priorites de promouvoir la securite, la stability et le 
respect des droits de l’homme au Kosovo et dans la region. Pour atteindre ses 
objectifs, elle continue de cooperer de maniere constructive avec Pristina et Belgrade 
ainsi qu’avec toutes les communautes du Kosovo et tous les acteurs regionaux et 
internationaux. L’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
et la Force internationale de securite au Kosovo continuent de s’acquitter du mandat 
qui leur a ete confie dans le cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 
La Mission « Etat de droit» menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX 
KOSOVO) maintient sa presence dans le pays conformement a la declaration du 
President du Conseil en date du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44) et a mon 
rapport du 24 novembre 2008 (S/2008/692). Les institutions specialises, fonds et 
programmes des Nations Unies continuent de collaborer etroitement avec la MINUK. 

II. Principaux faits nouveaux concernant la situation politique 
et les conditions de securite 

3. La situation est restee globalement stable au cours de la periode consideree, 
contrairement a la periode precedente, ou un certain nombre de faits nouveaux avaient 
eu un effet negatif sur les relations entre Belgrade et Pristina. Conformement a la 
declaration que la Liste serbe pour le Kosovo-Metohija a faite au lendemain de 
l’arrestation et de l’expulsion du Kosovo du Directeur du Bureau pour le Kosovo- 
Metohija du Gouvernement serbe, Marko Buric, survenues le 26 mars, les ministres 
et les membres de l’Assemblee du Kosovo appartenant a la Liste ont continue de 
s’abstenir de participer aux seances officielles du Gouvernement ou de l’Assemblee 
et de denoncer le retard pris dans la mise en place d’une association ou communaute 
des municipality a majorite serbe. Dans le meme temps, les partis albanais du Kosovo 
issus a la fois de la coalition au pouvoir et de l’opposition, ont axe leurs travaux sur 
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la position de Pristina eu egard au dialogue facilite par 1’Union europeenne entre 
Pristina et Belgrade, qui a repris le 24 juin. Les debats portant sur la composition et 
la strategie de l’equipe de negociation de Pristina se sont poursuivis a l’interieur et a 
l’exterieur de l’Assemblee du Kosovo. A Tissue de ces debats, plusieurs propositions 
ont ete soumises a l’Assemblee pour examen, notamment le 10 avril, par le Premier 
Ministre du Kosovo, Ramush Haradinaj, et le 23 avril, par le President de 
l’Assemblee, Kadri Veseli. 

4. Les violences ayant eclate au cours de la periode consideree montrent que le 
risque de resurgence des tensions est toujours d’actualite. Les responsables de l’Eglise 
orthodoxe serbe ont signale que le 17 mai, des eglises de la municipalite de 
Ferizaj/Urosevac ont ete endommagees a deux reprises. Le 26 mai, des travaux ont 
commence sur une route de transit situee dans la zone specialement protegee du 
monastere de Visoki Decani, un site classe au patrimoine mondial de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’education, la science et la culture. L’Eglise orthodoxe serbe 
a publie un communique dans lequel elle a souligne que les travaux de construction 
enfreignaient la loi du Kosovo sur les zones specialement protegees et allaient a 
l’encontre des conclusions formulees par le Conseil d’execution et de suivi, charge 
de superviser les zones specialement protegees situees autour des sites religieux. La 
Liste serbe, le Ministre du Kosovo des communautes et des retours de la Liste serbe, 
le Bureau pour le Kosovo-Metohija du Gouvernement serbe et les groupes de la 
societe civile serbe du Kosovo se sont egalement opposes au chantier. La communaute 
internationale a reagi d’une seule et meme voix et, a Tissue de consultations avec le 
maire de Defan/Decani, a recommande la suspension des travaux a l’interieur de la 
zone specialement protegee. En reponse, le Premier Ministre du Kosovo, le Ministre 
de l’lnfrastructure du Kosovo et le maire de De9an/Decani ont precise que les travaux 
se poursuivraient a 5 kilometres de distance de la zone specialement protegee. Apres 
une interruption de trois mois, le Conseil d’execution et de suivi s’est reuni le 
10 juillet pour debattre des travaux de construction, et a decide de se rendre 
prochainement sur le site, aux cotes du Premier Ministre. 

5. D’autres actes de violence ont ete commis le 28 mai, lorsque pres de 60 Albanais 
du Kosovo ont organise dans la municipalite de Kline/Klina une manifestation visant 
a empecher 30 pelerins serbes du Kosovo de participer au festival orthodoxe « Sveta 
Trojica » pres des mines de l’Eglise orthodoxe serbe de la Sainte-Trinite. Le Service 
de police du Kosovo est intervenu lorsque certains manifestants ont jete des pierres 
en direction des pelerins, blessant grievement Tun d’entre eux et legerement deux 
autres. Le 30 mai, dans la municipalite de Lipjan/Lipljan, un jeune Albanais du 
Kosovo a insulte et agresse un homme serbe du Kosovo qui etait intervenu pour 
demander a un groupe d’adolescents de la communaute albanaise d’arreter de harceler 
des enfants de la communaute serbe qui jouaient dans l’aire de jeux du quartier. Le 
Ministre des communautes et des retours de la Liste serbe du Kosovo a condamne ces 
incidents et demande instamment a la police du Kosovo de traduire les responsables 
en justice. Quelques jours plus tard, les responsables locaux et les representants des 
communautes de la municipalite de Lipjan/Lipljan ont engage un processus de 
mediation qui a contribue a apaiser les tensions, tandis que l’enquete suivait son 
cours. Dans le village ethniquement mixte de Suhadoll i Poshtem/Donji Suvi Do 
(Mitrovica-Nord), un centre de sante gere par le Gouvernement serbe a ete 
endommage par des jets de pierres a trois reprises, entre le 28 mai et le 1 er juin. 

6. A la suite des incidents susmentionnes, la Liste serbe a publie le 3 juin un 
communique, dans lequel elle a condamne les attaques commises recemment a 
l’encontre des Serbes du Kosovo et allegue que 16 attaques a motivation ethnique 
avaient vise cette communaute en mai. Le 5 juin, le Bureau du Premier Ministre du 
Kosovo a publie un communique dans lequel il condamnait les recents incidents « a 
motivation interethnique » ayant un effet nefaste sur les relations entre les 
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communautes du Kosovo et demandait que leurs auteurs soient traduits en justice. Le 
President du Kosovo, Hashim Tha?i, a tenu en public des propos similaires. Dans une 
declaration publiee le 6 juin, mon Representant special pour le Kosovo, Zahir Tanin, 
a accueilli avec satisfaction ces declarations et ajoute que « dans une societe 
democratique, les actes d’intimidation ne sauraient etre toleres ». 

7. Dans le meme temps, le Gouvernement kosovar a continue de preconiser la 
transformation de la Force de securite du Kosovo en une force armee, tandis que les 
dirigeants de la Serbie y sont restes fermement opposes. Le 28 avril, un membre serbe 
de la Force de securite du Kosovo a ete arrete et interroge par la police serbe au point 
de passage 5 de Konculj/Konqul, au niveau de la frontiere administrative. Le Premier 
Ministre du Kosovo a exprime sa preoccupation au sujet de cette arrestation et declare 
qu’elle portait atteinte aux efforts deployes par le Gouvernement kosovar pour 
integrer la communaute serbe du Kosovo. Le 27 mai, le vehicule d’un autre membre 
serbe de la Force de securite du Kosovo a ete incendie dans la municipality de Zubin 
Potok, dans le nord du Kosovo. Le 10 juillet, la police du Kosovo a arrete cinq Serbes 
du Kosovo dans la region de Gjilan/Gnjilane, les accusant d’etre lies a la demission, 
au debut du mois de juillet, de 47 membres serbes de la Force de securite originaires 
de la region. Les cinq hommes ont ete relaches plus tard dans la journee. Le jour 
meme, le Directeur du Bureau pour le Kosovo-Metohija du Gouvernement serbe a 
tenu une conference de presse improvisee pour condamner ces arrestations, a l’instar 
de la Liste serbe, qui a egalement deplore le recours excessif a la force par la police 
du Kosovo et appele la communaute serbe a ne pas rejoindre les rangs de la Force de 
securite. 

8. Le 17 mai, le President du Kosovo, le Premier Ministre du Kosovo et le Premier 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres, Behgjet Pacolli, ont 
participe au Sommet de 1’Union europeenne sur les Balkans occidentaux, organise a 
Sofia. A l’issue du Sommet, l’Union europeenne a adopte une declaration dans 
laquelle elle a reaffirme son « soutien categorique » a la perspective d’elargissement 
de l’Europe et expose un certain nombre de mesures devant etre mises en oeuvre par 
les gouvernements des pays des Balkans occidentaux pour ameliorer la connectivity 
des infrastructures, la securite et l’etat de droit dans la region. Le 10 juillet, les chefs 
de gouvernement des Etats membres de l’Union europeenne et leurs partenaires des 
Balkans occidentaux se sont reunis a Londres, dans le cadre du processus de Berlin. 
A l’issue de cette rencontre, tous les participants au processus ont signe des 
declarations communes sur la cooperation regionale et les relations de bon voisinage, 
ainsi que sur les crimes de guerre et les personnes disparues. 

9. Le 15 juin, a la suite d’une decision du Conseil europeen et d’un echange de 
lettres entre le President du Kosovo et la Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires europeennes et la politique de securite, Federica Mogherini, EULEX 
KOSOVO a entame un nouveau mandat - plus restreint - de deux ans, avec des 
effectifs reduits a 503 membres au terme du processus de re structuration, lequel 
prendra fin le 14 decembre. Si les juges et les procureurs d’EULEX KOSOVO 
n’exercent plus de fonctions decisionnelles au sein du systeme judiciaire du Kosovo, 
la mission assurera le suivi de certaines affaires penales et civiles et continuera de 
suivre, d’encadrer et de conseiller 1’Administration penitentiaire du Kosovo. EULEX 
KOSOVO fournira egalement un appui operationnel a la mise en oeuvre des accords 
conclus dans le cadre du dialogue facility par l’Union europeenne entre Belgrade et 
Pristina et conservera son role de deuxieme intervenant en matiere de securite. 

10. Conformement aux criteres de liberalisation du regime des visas que la 
Commission europeenne a etablis pour le Kosovo, les autorites kosovares ont 
encourage la mise en oeuvre de mesures de lutte contre la criminality organisee et la 
corruption. Le Gouvernement kosovar a egalement continue de mener les reformes 
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prevues par l’Accord de stabilisation et dissociation entre le Kosovo et l’Union 
europeenne, notamment la reforme de 1’administration publique. 

11. Au cours de la periode consideree, aucun cas de depart de combattants potentiels 
pour l’lraq ou la Republique arabe syrienne n’a ete signale. Toutefois, le retour des 
combattants etrangers depuis les zones de conflit demeure preoccupant dans 
l’ensemble de la region. Au cours de la periode consideree, plusieurs jugements 
relatifs a des affaires de terrorisme ont ete prononces. Le 18 mai, le tribunal de 
premiere instance de Pristina a condamne neuf personnes qui avaient planifie des 
attentats terroristes lors d’un match de football organise en 2016 entre l’Albanie et 
Israel, et a prononce des peines allant de 18 mois a 10 ans de prison. Le meme jour, 
il a acquitte cinq imams accuses d’apologie du terrorisme, faute de preuves 
suffisantes. Le 8 juin, il a ordonne l’arrestation de deux personnes soupgonnees 
d’avoir planifie des attentats terroristes au Kosovo (l’une contre la Force 
internationale de securite au Kosovo et 1’autre contre la population). 

12. Mon Representant special pour le Kosovo a continue de dialoguer avec les 
dirigeants politiques a Pristina, a Belgrade et dans la region. Le 7 juin, il s’est 
entretenu avec le President du Kosovo a Pristina. Les 11, 12 et 14 juin, il s’est rendu 
aux cotes de la Sous-Secretaire generale aux operations de maintien de la paix, Bintou 
Keita, pour rencontrer le President de la Serbie, Aleksandar Vucic, et le Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, Ivica Dacic, a 
Belgrade. Ils se sont ensuite rendus a Pristina pour s’entretenir avec le Premier 
Ministre du Kosovo et le Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres du Kosovo, avant de se rendre a Tirana, ou ils ont rencontre le Premier 
Ministre d’Albanie, Edi Rama. 


III. Nord du Kosovo 

13. Dans une declaration faite aux medias le 12 avril, le maire de Mitrovica-Nord 
et President de la Liste serbe a affirme que les conditions de securite ne permettaient 
pas d’envisager la reouverture du pont principal de Mitrovica a la circulation 
automobile. En outre, il a demande qu’un memorandum d’accord sur les frontieres 
municipales separant Mitrovica-Nord et Mitrovica-Sud soit signe sans tarder, tel que 
prevu dans l’accord sur la renovation du pont conclu sous les auspices de l’Union 
europeenne en aout 2015. En reponse, le maire de Mitrovica-Sud n’a pas tenu compte 
des preoccupations en matiere de securite exprimees par son homologue et a suggere 
que l’Union europeenne fixe une date de reouverture du pont. 

14. L’enquete sur le meurtre de l’homme politique serbe du Kosovo, Oliver 
Ivanovic, perpetre le 16 janvier a Mitrovica-Nord, n’a toujours pas ete resolue. Le 
16 avril, les membres du parti politique de M. Ivanovic, l’lnitiative citoyenne Serbie, 
Democratic et Justice, se sont declares preoccupes par 1’absence d’informations sur 
T evolution de cette enquete. 


IV. Normalisation des relations entre Belgrade et Pristina 

15. Pour la premiere fois en trois mois, la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de securite a accueilli a 
Bruxelles, le 24 juin, le President de la Serbie et le President du Kosovo dans le cadre 
d’une reunion de haut niveau s’inscrivant dans le dialogue facilite par l’Union 
europeenne. Selon un communique publie par le Bureau de la Haute Representante a 
la suite des trois heures de reunion, les deux Presidents ont eu des « echanges animes 
et fructueux sur les contours d’un accord relatif a la normalisation complete des 


4/21 



S/2018/747 


relations entre les deux parties ». La reunion de haut niveau a ete precedee par des 
reunions entre les equipes techniques de Belgrade et de Pristina, tenues le 22 juin et 
presidees respectivement par les negociateurs en chef, M. Buric et Avni Arifi. 

16. La Haute Representante de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite s’etait deja entretenue avec le President de la Serhie et le 
President du Kosovo en marge du Sommet de l’Union europeenne sur les Balkans 
occidentaux, qui s’est tenu a Sofia le 16 mai. A Tissue du Sommet, le Service 
europeen pour Taction exterieure a publie une declaration selon laquelle les deux 
dirigeants avaient confirme qu’ils etaient prets a continuer de collaborer activement 
avec la Haute Representante afin de parvenir a une normalisation complete des 
relations. 

17. Les divergences entre Belgrade et Pristina sur la creation de l’association ou de 
la communaute des municipalites a majorite serbe du Kosovo, prevue par le premier 
accord sur les principes gouvernant la normalisation des relations (Accord de 
Bruxelles) du 19 avril 2013, ont continue d’entraver l’avancee du dialogue mene sous 
les auspices de l’Union europeenne. Le 18 avril, le President de la Serbie a annonce 
que les Serbes du Kosovo ne formeraient pas de maniere unilateral une communaute 
ou association des municipalites a majorite serbe, contrairement a ce qui avait ete 
precedemment envisage, face au retard de Pristina dans la creation de cette 
association. Au lieu de cela, ils ont decide d’attendre la fin de la periode de quatre 
mois fixee par Pristina pour rediger le statut de la communaute ou de l’association. 
Le lendemain, a Tissue de reunions distinctes avec le President de la Serbie et la 
Premiere Ministre de la Serbie, Ana Brnabic, tenues a Belgrade, la Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de 
securite a souligne l’importance de la mise en oeuvre de tous les accords conclus dans 
le cadre du dialogue facilite par l’Union europeenne. 

18. Dans l’intervalle, l’equipe de gestion, chargee de rediger le statut de 
l’association ou de la communaute des municipalites a majorite serbe, a tenu neuf 
reunions pendant la periode consideree, mais n’a publie aucun rapport sur ses 
constatations ou conclusions. 


V. Retours, reconciliation, patrimoine culturel et relations 
entre les communautes 

19. Pendant la periode a l’examen, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) a enregistre 77 retours volontaires au Kosovo de membres des 
communautes non majoritaires. Le nombre total de ces retours volontaires s’eleve 
ainsi a 27 884 depuis 2000. A ce jour, le HCR recense un total de 89 480 personnes 
deplacees depuis le conflit de 1998-1999. Parmi ces personnes, 72 000 sont en 
Serbie ; 16 357 sont deplacees a l’interieur du territoire kosovar ; 729 se trouvent au 
Montenegro et 394 en ex-Republique yougoslave de Macedoine. 

20. Le HCR a continue d’aider les membres des communautes ashkali, egyptienne 
et rom au Kosovo a obtenir des documents d’identite et a regler leurs problemes d’etat 
civil afin qu’ils puissent, notamment, acceder aux services publics. Pendant la periode 
consideree, il a aide 105 personnes a obtenir des documents d’etat civil. 

21. Le 19 avril, la MINUK a organise, dans la municipalite de Novoberde/Novo 
Brdo, une table ronde sur le role des femmes dans le processus de renforcement de la 
confiance. Dix-sept femmes serbes et albanaises du Kosovo, originaires de cette 
municipalite, y ont participe. Les debats ont porte sur le renforcement du role des 
femmes dans la municipalite et sur la necessity d’ameliorer la communication et la 
confiance entre les communautes. 
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VI. Etat de droit et droits de l’homme 

22. Au cours de la periode consideree, les principaux defendeurs dans deux affaires 
de corruption et de criminalite organisee ont ete acquittes. Le 15 mai, la Cour d’appel 
a acquitte l’ancien President de la Cour constitutionnelle et ancien recteur de 
l’Universite de Pristina, Enver Hasani, qui etait poursuivi pour complicity de fraude. 
Le 6 juin, le tribunal de premiere instance de Pristina a acquitte l’ancien Secretaire au 
Ministere de la sante, Ilir Tolaj, accuse d’abus de pouvoir. Ces acquittements ont ete 
prononces du fait de l’absence de preuves. Auparavant, le 10 avril, 14 detenus, dont 
deux individus condamnes pour meurtre aggrave, avaient ete grades. 

23. Deux evenements notables lies aux allegations de crimes de guerre ont marque 
la periode consideree. Le 26 avril, un procureur d’EULEX KOSOVO du Bureau des 
procureurs speciaux du Kosovo a depose un acte d’accusation contre un membre des 
forces de reserve de la police ou de T unite paramilitaire yougoslave, Darko Tasic, qui 
aurait participe a la perpetration de crimes de guerre contre des civils dans le village 
de Krushe e Vogel/Mala Krusa en mars 1999. Le 11 juin, la Cour constitutionnelle du 
Kosovo a ordonne que le tribunal de premiere instance de Mitrovica rejuge 1’affaire 
portant sur 10 anciens membres du « Groupe de Drenica » de l’Armee de liberation 
du Kosovo, condamnes pour crimes contre des civils en 1998 etl999. La Cour 
constitutionnelle a decide de renvoyer l’affaire, apres avoir determine que le droit des 
defendeurs a un proces equitable et impartial avait ete viole en premiere instance. 

24. Le 24 mai, le tribunal de premiere instance de Pristina, compose de juges 
d’EULEX KOSOVO, a rendu son jugement dans le nouveau proces de l’affaire dite 
« Medicus ». Le proprietaire d’un etablissement de sante (la clinique Medicus), Lutfi 
Dervishi, a ete reconnu coupable de traite des etres humains et de criminalite 
organisee, et a ete condamne a sept ans et demi d’emprisonnement et a 8 000 euros 
d’amende. Un anesthesiste-reanimateur, Hajdini Sokol, a ete condamne a un an de 
prison pour « lesions corporelles graves ». 

25. La periode consideree a egalement ete marquee par T evolution des Chambres 
specialisees du Kosovo. La nomination de Jack Smith au poste de Procureur specialise 
a ete annoncee le 7 mai et celle de Pietro Spera au poste de Mediateur a ete rendue 
publique le 18 mai. Le premier rapport des Chambres specialisees et du Bureau du 
Procureur specialise a ete publie le 14 juin. II met en exergue les progres accomplis 
entre avril 2016 et fevrier 2018 et decrit le processus qui a ete suivi en vue d’etablir 
le cadre reglementaire des Chambres specialisees, de renforcer les activites de 
sensibilisation et de creer le Bureau du Procureur specialise. 

26. A ce jour, 1 647 personnes sont toujours portees disparues a la suite du conflit 
au Kosovo de 1998-1999. Le 16 mai, EULEX KOSOVO et l’lnstitut medico-legal du 
Kosovo ont acheve 1’evaluation du site du charnier de Gjakove/Bakovica. Cinq 
depouilles ont ete exhumees de ce site ; des tests ADN etaient en cours a la fin de la 
periode consideree. 

27. A la suite d’une mobilisation du Centre de ressources sur les personnes 
disparues, soutenue par la MINUK, la Commission du Gouvernement du Kosovo sur 
les personnes portees disparues a nomme, le 21 mai, un representant des families des 
personnes disparues issu d’une communaute non majoritaire, Milorad Trifunovic. Le 
fait que la Commission du Gouvernement du Kosovo tienne compte des communautes 
non majoritaires permettra d’assurer leur participation tout au long du processus 
d’elucidation du sort des personnes portees disparues a Tissue du conflit au Kosovo. 

28. En mai, l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes (ONU-Lemmes), a cree, en collaboration avec le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), le Centre de ressources pour la justice 
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transitionnelle a l’Universite de Pristina, le tout premier en son genre au Kosovo. Le 
Centre vise a promouvoir la consolidation de la paix, la reconciliation et le role de 
l’education dans le processus de justice transitionnelle, en mettant l’accent sur des 
approches tenant compte des disparites entre les sexes. 

29. Avec l’appui de la MINUK, d’ONU-Femmes et du PNUD, la Fondation Jahjaga 
a entrepris la mise en oeuvre d’un projet visant a lutter contre la stigmatisation des 
victimes de violences sexuelles liees au conflit au Kosovo. Du 22 au 24 juin, elle a 
organise en Albanie un rassemblement de 200 victimes originaires du Kosovo, 
notamment des communautes non majoritaires. Cette manifestation, financee par la 
MINUK, a permis d’etudier les moyens d’aider les victimes et a ete l’occasion pour 
elles de beneficier d’une assistance sans craindre d’etre stigmatisees. La MINUK 
continuera de repondre aux besoins sociaux, psychologiques et economiques des 
victimes de violences sexuelles liees au conflit en soutenant les organisations locales. 

30. Le 27 avril, le Bureau du Mediateur au Kosovo a publie un rapport sur 1’affaire 
des six ressortissants turcs qui avaient ete arretes par les autorites kosovares et 
renvoyes en Turquie le 29 mars. Le rapport concluait que les institutions du Kosovo 
avaient viole la Constitution en arretant et expulsant les citoyens turcs. 


VII. Femmes, paix et securite 

31. Dans le cadre des efforts qu’elle deploie en vue de promouvoir le role des 
femmes dans l’etablissement d’un climat de confiance, la MINUK a parraine les 15 
et 16 mai une conference sur les roles joues par les femmes dans ce domaine, 
manifestation qui a ete mise sur pied par deux organisations non gouvernementales 
de Mitrovica-Sud et de Mitrovica-Nord. Environ 40 participants issus de 
communautes locales ont examine les defis a relever et les opportunity a saisir pour 
parvenir a l’egalite des femmes et des hommes. De meme, les 1 er et 2 juin, la MINUK, 
en collaboration avec le PNUD et le Programme des Nations Unies pour les 
etablissements humains, a soutenu l’organisation d’un atelier, au niveau municipal, 
sur la planification et la budgetisation tenant compte des disparites entre les sexes, a 
l’intention du groupe de femmes parlementaires de Zvegan/Zvecan. Cet atelier, auquel 
des membres de l’assemblee municipale et des representants de la municipalite de 
Zvegan/Zvecan a majorite serbe et de la municipalite de Kamenice/Kamenica a 
majorite albanaise ont egalement participe, a permis aux representants de ces deux 
municipality d’echanger des informations et de confronter leurs experiences. 

32. Le 14 juin, ONU-Femmes a reuni des femmes parlementaires de la Serbie et du 
Kosovo ainsi que des femmes occupant des postes a responsabilite en Europe du Sud- 
Est lors d’une table ronde regionale ayant pour theme les femmes, la cooperation 
regionale et l’integration europeenne. Celles-ci ont trouve des solutions pour 
permettre aux femmes de jouer un role central dans la consolidation de la paix, 
notamment en ce qui concerne la mise en oeuvre de 1’Accord de Bruxelles. 


VIII. Partenariats et cooperation 

33. En etroite collaboration avec l’Equipe des Nations Unies au Kosovo, la MINUK 
a continue de mener des activity relatives aux programmes dans les domaines de 
l’etat de droit, du renforcement de la confiance entre les communautes, des droits de 
l’homme, de l’autonomisation des jeunes et de l’egalite des sexes. Au cours de la 
periode consideree, la MINUK et le Bureau des Nations Unies pour les services 
d’appui aux projets ont soutenu les efforts visant a reduire les retards pris par les 
tribunaux de premiere instance de Pristina et de Mitrovica dans le traitement des 
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dossiers, en parrainant des juristes stagiaires albanais et serbes du Kosovo. La 
MINUK et le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets se sont 
egalement associes pour fournir a ces deux tribunaux du materiel d’interpretation 
simultanee afin de garantir le respect des droits linguistiques, principal enjeu de 
l’integration en cours du systeme judiciaire. Parmi les autres activites entreprises, ils 
ont notamment fourni une assistance technique au Bureau du Mediateur dans le nord 
du Kosovo et mis en oeuvre sept projets visant a accroitre la capacite du Service de 
police du Kosovo de surveiller la situation en matiere de securite et de resoudre les 
problemes de securite urbaine. 

34. Du 27 au 29 avril, la MINUK et le Groupe d’etude sur la jeunesse du Kosovo 
ont reuni les membres des conseils locaux d’action pour la jeunesse de 
20 municipalites en vue de 1’elaboration de strategies communes de sensibilisation. 
Par la suite, les 14 et 15 mai, la MINUK, en collaboration avec l’Equipe des Nations 
Unies au Kosovo, a organise au Kosovo la deuxieme Assemblee de la jeunesse aux 
Nations Unies, qui a reuni 210 jeunes issus de toutes les communautes, ainsi que des 
representants d’institutions du Kosovo, d’organisations internationales et de la societe 
civile. Les participants ont examine la mise en oeuvre du plan d’action elabore par la 
precedente Assemblee de la jeunesse et ont apporte des solutions aux questions 
relatives a la jeunesse soulevees lors du Forum des Nations Unies sur le renforcement 
de la confiance au Kosovo, tenu a Ljubljana du 6 au 8 mai. 

35. Du 6 au 8 mai, mon Representant special pour le Kosovo et la Sous-Secretaire 
generate aux operations de maintien de la paix ont preside le Forum des Nations Unies 
sur le renforcement de la confiance au Kosovo, qui a ete organise par la MINUK et 
l’Equipe des Nations Unies au Kosovo, avec la participation de l’Union europeenne, 
d’EULEX KOSOVO et de la Mission de l’OSCE au Kosovo. Les 120 participants, 
dont plus de la moitie etaient des femmes, constituaient un echantillon representatif 
de la population du Kosovo, comprenant notamment les dirigeants de 1 ’administration 
municipale, de la societe civile, du milieu universitaire, d’organisations de femmes et 
de jeunes, ainsi que du Ministere des communautes et des retours du Kosovo. Ils ont 
defini les moyens de renforcer la confiance entre les communautes du Kosovo et mis 
sur pied un programme axe sur les six domaines d’action future suivants : a) la bonne 
gouvernance et l’acces aux services ; b) l’acces a la justice ; c) le renforcement de la 
confiance entre les communautes religieuses ; d) Femancipation economique et 
l’environnement; e) les moyens de communication et de diffusion ; et f) l’education. 
Les questions interdisciplinaires traitees ont notamment concerne les droits de 
l’homme, l’autonomisation des femmes et les droits linguistiques. 

36. Pendant la periode a l’examen, deux mesures de confiance ont ete mises en 
oeuvre avec l’appui de la MINUK. Le 21 mai, le maire de la municipalite de 
Gjilan/Gnjilane a inaugure un nouveau marche pres de l’Eglise orthodoxe serbe dans 
la municipalite, ce qui devrait stimuler les echanges commerciaux et les interactions 
entre les communautes locales serbes et albanaises du Kosovo. Le 27 mai, des jeunes 
serbes et albanais du Kosovo ont participe a une initiative commune visant a nettoyer 
les berges des cours d’eau de Brezovice/Brezovica, dans la municipalite de 
Shterpce/Strpce, et en ont profite pour examiner les moyens de promouvoir la 
communication entre les communautes. Le 12 juillet, lors de sa visite a 
Dragash/Dragas durant laquelle il a rencontre le maire de la municipalite, mon 
Representant special pour le Kosovo a inaugure un terrain multisports, qui avait ete 
construit plus tot en 2018 avec l’appui de la MINUK. 

37. La MINUK a continue de fournir des services de certification de documents. 
Pendant la periode consideree, elle a traite un total de 845 documents, dont 
543 relatifs a des pensions et 304 actes d’etat civil, notamment des certificats d’etudes 
secondaires, des diplomes universitaires et des certificats de mariage, de naissance et 
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de deces. Elle a egalement continue d’assurer la liaison entre les autorites kosovares 
et 1’Organisation internationale de police criminelle. Elle a ainsi re<?u et traite 
20 demandes de publication d’avis de recherche internationaux. 


IX. Observations 

38. Je me felicite de la reprise du dialogue de haut niveau entre Belgrade et Pristina 
sous l’egide de l’Union europeenne, a la suite de la recente reunion facilitee par la 
Haute Representante de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite le 24 juin a Bruxelles. Bien qu’aucune avancee majeure n’ait ete 
enregistree a cette reunion, la reprise du dialogue est une nouvelle occasion d’ahorder 
les divergences de longue date et est essentielle pour parvenir a une solution durable. 
J’encourage les dirigeants de Pristina et de Belgrade a poursuivre l’action qu’ils 
menent en ce sens, notamment en favorisant l’application integrate des accords 
conclus dans le cadre du dialogue facilite par l’Union europeenne. 

39. Les tentatives illegales d’entreprendre des chantiers sur des routes situees dans 
la zone specialement protegee du monastere de Visoki Decani le 26 mars continuent 
d’etre preoccupantes. La loi sur les zones specialement protegees et les conclusions 
du Conseil d’execution et de suivi, charge de surveiller toute construction dans les 
zones specialement protegees et de gerer celles-ci, doivent etre respectees. Je me 
felicite des efforts faits par la communaute internationale pour condamner d’une seule 
voix les transgressions eventuelles. 

40. Je note avec une inquietude croissante que l’enquete sur le meurtre de l’homme 
politique serbe du Kosovo, Oliver Ivanovic, survenu le 16 janvier en plein jour a 
Mitrovica, n’est toujours pas elucidee, six mois apres les faits. J’exhorte les autorites 
kosovares a redoubler d’efforts dans cette enquete, en mettant a profit tous les moyens 
d’assistance dont elles disposent. 

41. La fonction decisionnelle judiciaire d’EULEX KOSOVO ayant recemment pris 
fin et les juges et procureurs internationaux ayant quitte le Kosovo, les autorites 
kosovares seront bientot responsables de toutes les enquetes et procedures et de tous 
les proces relatifs aux infractions graves. Le Service de police du Kosovo, le parquet, 
les avocats de la defense, les juges et les autres membres du personnel judiciaire 
auront besoin d’un appui pour traiter le nombre important d’affaires non resolues, 
notamment des centaines en ce qui concerne des crimes de guerre. Je constate qu’un 
systeme judiciaire independant, efficace et professionnel est essentiel au reglement 
pacifique des differends et a la confiance de la population dans 1’administration de la 
justice. 

42. Je me felicite que des dirigeants politiques de Pristina se soient fermement 
prononces contre plusieurs crimes consideres comme etant a caractere ethnique. 
Independamment des raisons qui ont motive ces faits individuels, il est crucial que les 
dirigeants interviennent activement afin de preserver la confiance du public dans 
l’objectivite et l’efficacite des institutions. 

43. Je felicite tous les participants au Forum des Nations Unies sur le renforcement 
de la confiance au Kosovo, organise du 6 au 8 mai par mon Representant special pour 
le Kosovo et la Sous-Secretaire generate aux operations de maintien de la paix. Ils ont 
etabli un ensemble ambitieux de recommandations dans les domaines prioritaires 
recenses et j’espere que toutes les parties prenantes concernees, notamment l’ONU, 
s’emploieront activement a les appliquer de maniere effective. 

44. Je renouvelle mon appel a contribution en faveur du fonds d’affectation speciale 
venant en aide aux communautes ashkali, egyptienne et rom touchees par le 
saturnisme au Kosovo. Les contributions versees permettront de financer l’execution 


9/21 



S/2018/747 


de projets visant a repondre aux besoins les plus urgents de ces communautes 
vulnerables, notamment dans les domaines de la sante, du developpement economique 
et des infrastructures. 

Je remercie mon Representant special pour le Kosovo et le personnel de la MINUK 
pour l’energie, la creativite et la volonte dont ils ont fait preuve dans le cadre des 
activites de la Mission. Je remercie egalement l’Equipe des Nations Unies au Kosovo 
pour le devouement dont elle a fait montre sous la supervision du nouveau 
Coordonnateur du developpement, et des efforts constants qu’elle a deployes pour 
collaborer avec la MINUK, dans l’esprit de l’initiative Unite d’action des Nations 
Unies. Je note egalement avec satisfaction que 1’Union europeenne et les autorites 
kosovares se sont entendues sur la prochaine phase des activites d’EULEX KOSOVO. 
Enfin, je tiens a reaffirmer ma gratitude aux partenaires de longue date de 
l’Organisation au Kosovo, a savoir les entries presentes sur le terrain de la Force 
internationale de securite au Kosovo et de l’Union europeenne ainsi que l’OSCE, pour 
leur remarquable esprit d’equipe et cooperation avec la MINUK. 
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Annexe I 


Rapport de la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite au Secretaire general de 1’Organisation 
des Nations Unies sur les activites de la Mission « Etat 
de droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo 
pendant la periode du 16 avril au 15 juillet 2018 

1. Resume 

Le 14 juin, la Mission « Etat de droit » menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX KOSOVO) a termine son mandat de deux ans et s’en est vu confier 
un nouveau jusqu’au 14 juin 2020. La Mission continuera d’appuyer les institutions 
competentes chargees de faire respecter l’etat de droit qui cherchent a gagner en 
efficacite, durability, diversity ethnique et responsabilite, sans ingerence politique et 
dans le plein respect des meilleures pratiques de l’Union europeenne. Les juges et 
procureurs d’EULEX KOSOVO se sont retires du systeme judiciaire local mais la 
Mission suivra sur place certaines affaires et procedures au penal et au civil au 
Kosovo, et poursuivra ses activites de suivi, de mentorat et de conseil a 
l’Administration penitentiaire du Kosovo. 

La procedure de selection des personnes qui occuperont des postes de direction 
dans la magistrature reste parsemee d’embuches. Toutefois, une amelioration de 
1’efficacite de l’appareil judiciaire a ete constatee, notamment avec 1’augmentation 
du nombre d’audiences prevues. 

Dans le cadre de ses activites de suivi, de mentorat et de conseil, la Mission a 
continue de s’interesser plus particulierement a l’Administration penitentiaire du 
Kosovo, qui a de nouveau souffert d’ingerences politiques et du traitement 
preferentiel accorde a un certain nombre de detenus notoires. 

EULEX KOSOVO a egalement assure des activites de suivi, de mentorat et de 
conseil dans le cadre de l’enquete sur le meurtre d’Oliver Ivanovic, homme politique 
serbe du Kosovo de premier plan. 

2. Activites de la Mission « Etat de droit » menee par l’Union 
europeenne au Kosovo 

2.1. Fonctions executives 

Criminalite organisee et corruption 

Le 17 avril, un procureur d’EULEX KOSOVO a depose, aupres du tribunal de 
premiere instance de Mitrovica, une mise en examen contre six personnes accusees 
de possession illegale d’armes, de proxenetisme, de trafic d’influence, de fraude et de 
faux. 


Le 24 mai, au tribunal de premiere instance de Pristina, un college compose d ’un 
juge local et de deux juges d’EULEX KOSOVO a rendu son verdict a l’encontre de 
deux personnes accusees dans l’affaire de trafic d’organes humains « Medicus ». L’un 
des accuses a ete reconnu coupable de criminalite organisee liee a la traite d’etres 
humains et condamne a sept ans et demi de prison, peine assortie d’une amende de 
8 000 euros. L’autre a ete reconnu coupable de lesions corporelles graves et 
condamne a un an de prison. 
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Le 8 juin, la Cour constitutionnelle a rendu une decision invalidant le jugement 
prononce par la Cour supreme dans l’affaire dite « Drenica II », dans laquelle des 
personnes influentes avaient ete reconnues coupables de crimes de guerre. La Cour 
constitutionnelle a estime que la Cour supreme avait viole le droit des demandeurs a 
un proces juste et impartial et a ordonne le renvoi de l’affaire devant la Cour supreme 
pour reexamen. Les deux juges d’EULEX KOSOVO ont publie conjointement une 
opinion dissidente par rapport a la decision de la majorite des juges de la Cour 
constitutionnelle. 

Crimes de guerre 

Le 26 avril, devant le tribunal de premiere instance de Prizren, un procureur 
d’EULEX KOSOVO a depose une mise en examen contre une personne accusee 
d’avoir commis des crimes de guerre du 25 au 27 mars 1999 dans le village de Krushe 
e Vogel/Mala Krusa. 

Le 16 mai, au tribunal de premiere d’instance de Mitrovica, un college de trois 
juges d’EULEX KOSOVO a rendu son jugement a l’encontre d’une personne accusee 
de crimes de guerre et, dans 1’impossibility de prouver que les faits imputes avaient 
bien ete commis, a leve tous les chefs d’accusation. Le 25 mai, au tribunal de premiere 
instance de Mitrovica, un collegue de trois juges d’EULEX KOSOVO a rendu son 
jugement a l’encontre de la meme personne accusee dans le cadre d’une autre affaire 
de crimes de guerre. Les juges l’ont reconnue coupable de l’un des chefs d’accusation 
de crimes de guerre et l’ont condamnee a six ans et demi d’emprisonnement. 

Transfert des affaires et des dossiers 

EULEX KOSOVO a continue de transferer des affaires, des dossiers et des 
preuves aux institutions competentes du Kosovo. Les procureurs de la mission ont 
transfere des affaires et des dossiers au Bureau des procureurs speciaux du Kosovo et 
au parquet de premiere instance de Mitrovica. Les juges de la Mission ont egalement 
continue de transferer des affaires a leurs homologues locaux. 

Institut medico-legal 

Du 16 avril au 16 mai, les experts legistes de la Mission ont precede a une 
exhumation a Gjakove/ Djakovica. Six corps ont ete trouves. 

EULEX KOSOVO a facility la tenue d’un atelier a l’intention des procureurs 
locaux sur les methodes d’interrogatoire pour les temoins et les victimes de crimes de 
guerre, portant notamment sur les affaires de violence sexuelle et sexiste. 

La Mission a egalement organise un atelier de formation visant a renforcer la 
capacity des procureurs locaux de collaborer avec la police et les autres services 
charges de l’application des lois a Mitrovica, afin de lutter contre la corruption et les 
crimes connexes, et d’enqueter sur ces affaires. 

En collaboration avec la police britannique, EULEX KOSOVO a forme des 
agents de police du Kosovo aux imponderables en matiere d’ordre et de security 
publics. 

La deuxieme formation a ete facilitee par la Mission dans le cadre d’une serie 
de reunions du groupe de travail operationnel sur la cooperation entre la police, le 
parquet et les experts legistes dans les affaires de violence sexuelle et sexiste, 
presidees par le Chef des poursuites du Bureau du parquet de premiere instance de 
Ferizaj/Urosevac. 
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2.2. Renforcement 

Suivi des affaires 

Plusieurs elements continuent de faire obstacle au bon fonctionnement du 
systeme judiciaire, notamment l’ajournement sans preavis des audiences, leur 
ouverture tardive ou leur prolongation injustifiee, souvent en raison de l’absence 
inattendue ou inexpliquee des parties. Les audiences ne debouchent sur aucun resultat 
concret puisque rien de substantiel n’y est dit. Ces derniers mois, le nombre moyen 
d’audiences n’ayant abouti a aucun resultat concret a toutefois diminue et on a 
constate une augmentation globale du nombre d’audiences prevues. 

Appareil judiciaire 

Des difficultes notables continuent d’entraver la procedure de selection des 
personnes candidates a des postes de direction dans la magistrature. Le 30 mai, le 
Conseil judiciaire du Kosovo a nomme des juges de tutelle pour les sections de 
Kamenice/Kamenica et de Novoberde/Novo Brdo, qui sont rattachees au tribunal de 
premiere instance de Gjilan/Gnjilane, ainsi que pour la section de 
Leposaviq/Leposavic, rattachee au tribunal de premiere instance de Mitrovica. II a 
egalement nomme un juge de tutelle par interim pour la section de Zubin Potok, qui 
depend du tribunal de premiere instance de Mitrovica. EULEX KOSOVO a fait part 
de ses inquietudes concernant la procedure de selection, le Conseil judiciaire du 
Kosovo etant passe outre a la reglementation applicable en la matiere et n’ayant pas 
rendu publique les evaluations des candidats avant de proceder au vote. 

Les incoherences et les contradictions du cadre legislatif relatif au systeme 
judiciaire, la reforme des procedures disciplinaires a l’encontre des juges et des 
procureurs ainsi que l’integration du systeme judiciaire dans le nord posent egalement 
probleme. La loi sur le Conseil judiciaire du Kosovo et la loi sur les tribunaux ont ete 
modifiees a deux reprises depuis leur adoption en 2010, une premiere fois en 2015 et 
une seconde fois en 2018, contraignant les legislateurs a preparer une nouvelle 
reglementation tenant compte des modifications actuellement a l’examen ainsi que 
des autres changements apportes a la reglementation existante. 

Le 6 juin, l’Assemblee du Kosovo a approuve le projet de Code penal en 
premiere lecture, tandis que l’examen du Code de procedure penale se poursuit au 
niveau du Ministere de la justice. II est essentiel d’achever le processus de 
modification du cadre juridique penal, a savoir le Code penal et le Code de procedure 
penale, la loi sur l’application des peines et d’autres lois connexes, afin de surmonter 
les obstacles qui entravent l’application effective de la legislation et de l’harmoniser 
avec celle de l’Union europeenne et ses meilleures pratiques ainsi qu’avec d’autres 
instruments du droit international. Dans le contexte du mecanisme d’examen 
legislatif, EULEX KOSOVO a formule des observations de fond sur le cadre de 
travail. La Mission a propose de modifier substantiellement les dispositions 
existantes, avec une explication detaillee a l’appui de chaque proposition. 

Les faibles resultats du Bureau du Conseil de discipline et son absence de 
responsabilite envers le Conseil judiciaire du Kosovo et le Conseil des procureurs du 
Kosovo ont entraine le besoin de proceder a une reforme du regime disciplinaire. 
EULEX KOSOVO a done recommande de suivre de pres l’application de la loi sur la 
responsabilite disciplinaire des juges et des procureurs, en accordant une attention 
particuliere a la transition vers le nouveau regime et a l’inventaire des affaires en 
cours. 

Concernant l’integration judiciaire dans le nord, les principaux points 
d’achoppement sont l’amelioration des conditions de travail, notamment le 
recrutement d’un nombre suffisant de traducteurs et d’interpretes maitrisant les 
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langues albanaise et serbe, l’inventaire des affaires heritees du systeme parallele et 
l’application des conclusions additionnelles au premier accord sur les principes 
regissant la normalisation des relations. 

Administration penitentiaire du Kosovo 

Le 27 avril, un nouveau Directeur general de 1’Administration penitentiaire du 
Kosovo a ete nomme, ce qui represente une avancee importante etant donne que ce 
poste permanent etait vacant depuis 2015. La selection, controlee par EULEX 
KOSOVO, a ete faite conformement aux procedures et aux exigences applicables. Les 
affectations et la reorganisation des effectifs sont un obstacle majeur a l’efficacite de 
1’Administration penitentiaire du Kosovo. En mai, apres de nombreuses annees durant 
lesquelles une part considerable du personnel a occupe des postes temporaires, 
l’Administration penitentiaire du Kosovo a enfin publie des avis de vacance pour des 
postes de superviseurs, de superviseurs principaux et de responsables de service, qui 
seront pourvus en interne. Les tests et les entretiens se poursuivent. 

En raison du manque de representation des femmes aux postes de direction dans 
l’Administration penitentiaire du Kosovo, EULEX KOSOVO a organise un atelier les 
28 et 29 mai a 1’intention de 50 agentes de 1’Administration penitentiaire afin de 
renforcer leurs capacites, d’evoquer leur role et les problemes rencontres et de les 
encourager a postuler a des postes de responsabilite. 

En ce qui concerne le traitement preferentiel accorde a un groupe de prisonniers 
notoires, EULEX KOSOVO a controle plusieurs hospitalisations d’un prisonnier au 
cours des mois d’avril et de mai et a constate que le degre de professionnalisme et 
d’application des mesures et normes en matiere de securite variait en fonction de 
l’agent de I ’Administration penitentiaire du Kosovo en service. 

Apres qu’EULEX KOSOVO a formule des conseils sur le probleme persistent 
de la contrebande dans le centre penitentiaire de Dubrava, les operations de fouille se 
sont intensifiees, entrainant une augmentation considerable du nombre total d’objets 
de contrebande retrouves. Toutefois, afin que ces efforts se poursuivent sur le long 
terme, l’Administration penitentiaire du Kosovo doit fournir un appui a tous ses 
centres penitentiaires et assurer la coordination entre eux. 

Service de police du Kosovo 

Les 17 et 18 mai, des representants des forces de police d’Albanie, de Croatie, 
de Slovenie, de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine et du Kosovo ont participe 
a une conference regionale des chefs des services de police, organisee a Pristina par 
le Service de police du Kosovo et facilitee par EULEX KOSOVO. Cette conference 
visait a promouvoir la cooperation regionale apres les resultats concluants de la 
conference des chefs des services de police tenue a Skopje en septembre 2016. Elle 
etait axee sur 1’evaluation des risques et des menaces strategiques que la criminalite 
organisee, le terrorisme et les migrations a caractere transnational represented pour 
la paix et la stability regionales. 

Renforcement des capacites 

Avec 1’appui d’EULEX KOSOVO, le Service de police du Kosovo a effectue 
une visite d’etude en Suede afin de renforcer la capacite executive du Groupe de 
coordination des services de repression a l’echelle internationale et d’ameliorer ses 
resultats operationnels, notamment pour ce qui est de la protection et de la securite 
des donnees. 

Bien que les groupes specialises du Service de police du Kosovo soient 
parvenus, avec l’appui d’EULEX KOSOVO, a un niveau operationnel conforme aux 
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normes europeennes et internationales reposant sur des regies, ils doivent encore 
renforcer leurs capacites pour ce qui est des pratiques de la police et des 
imponderables en matiere de securite publique dans le cadre de grandes 
manifestations sportives. Cette question est particulierement importante depuis 
l’adhesion en 2016 du Kosovo a la Federation internationale de Football Association 
et a l’Union europeenne de Football-Association. En avril, afin d’aider le Service de 
police du Kosovo a respecter ses obligations, en particulier au titre de 1 ’article 2 de la 
Convention de sauvegarde des droits de Fhomme et des libertes fondamentales, 
EULEX KOSOVO a facilite la tenue d’une formation de huit jours destinee au haut 
commandement et assuree par quatre formateurs de la police britannique (police du 
Lincolnshire). Les commandants du Service de police du Kosovo ont pu renforcer 
leurs competences et leur savoir-faire afin de gerer au mieux les evenements 
spontanes et inattendus, qui comportent des aleas en matiere d’ordre et de securite 
publics. 

Inspection generate de la police du Kosovo 

L’Inspection generate de la police du Kosovo rencontre encore des difficultes 
pour enqueter efficacement sur des hauts grades, comme c’est le cas dans l’affaire en 
cours sur le Directeur de la Section economique et criminelle du Service de police du 
Kosovo, mais aussi dans l’affaire des 59 agents de police detenus pour corruption et 
des 148 agents accuses de fraude. Le nombre d’affaires non resolues augmente du fait 
de la reticence du parquet a engager des poursuites contre des hauts grades du Service 
de police du Kosovo et de la lenteur des procedures judiciaires. 

Migrations 

En ce qui concerne les migrations, les inquietudes portent principalement sur 
l’absence d’echange en temps reel d’informations judiciaires de fond, exactes et 
detaillees sur les personnes contraintes de rentrer au Kosovo et qui pourraient 
representer un risque pour la securite publique. En outre, il est fortement recommande 
d’ameliorer l’echange de donnees avec, entre autres, les institutions de l’Union 
europeenne, afin de suivre le parcours des demandeurs d’asile qui transient par le 
Kosovo pour rejoindre l’Europe occidentale. En matiere de legislation, deux lois 
importantes recommandees par EULEX KOSOVO sont entrees en vigueur : la loi sur 
les etrangers du 18 mai et la loi sur l’asile du 30 mai. 

Dialogue facilite par l’Union europeenne 

Le nouveau Ministre de l’interieur a nomme un nouveau coordonnateur de la 
gestion integree des frontieres a l’echelle nationale, en promettant d’avancer dans 
l’application de la strategic de gestion integree des frontieres et du plan de 
developpement du Centre national de gestion des frontieres. 

Toutefois, en l’absence d’activite recente dans le cadre du dialogue facilite par 
l’Union europeenne, aucun progres notable n’a ete enregistre concernant l’application 
de l’accord sur la liberte de circulation et du protocole technique de gestion integree 
des frontieres. EULEX KOSOVO a continue d’effectuer des visites aux six points de 
passage aux dates des reunions tenues au niveau local et, bien que les deux parties ne 
se rencontrent pas de maniere formelle, le climat reste convivial et un certain degre 
de cooperation est constate dans le domaine operationnel a tous les points de passage 
communs. 

Aucune avancee n’a ete enregistree concernant l’etablissement des trois points 
de passage communs que doit accueillir Belgrade. Pour ce qui est de Pristina, la 
construction des points de Merdare/Merdare et Mutivode/Mutivode se poursuit, mais 
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celle du point de Bernjak/Tabalije n’a pas avance en raison de la question non resolue 
de la reinstallation des lignes electriques. 

3. Autres questions importantes 

Rien d’important a signaler. 
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Annexe II 


Chambres specialises et Bureau du Procureur specialise 

Au cours de la periode consideree, les Chambres specialises ont continue de se 
preparer a la mise en place d’activites judiciaires. A cet effet, le nombre d’avocats de 
la defense figurant sur les listes des conseils specialises de la defense et des conseils 
des victimes est passe a 89 et le 18 mai, le juge Pietro Spera (Italie) a ete nomme au 
poste de Mediateur aupres des Chambres specialises et du Bureau du Procureur 
specialise, ce qui a renforce le respect des normes les plus strictes relatives aux droits 
de l’homme. Bien que le Mediateur puisse uniquement intervenir lorsqu’une 
procedure judiciaire accuse un retard excessif, ses fonctions sont uniques eu egard au 
suivi, a la defense et a la protection des libertes et droits fondamentaux des personnes 
qui sont en contact avec les Chambres specialises et le Bureau du Procureur 
specialise. 

Les Chambres specialises ont continue de s’employer activement a mener des 
activites de sensibilisation en vue de faire connaitre leur mandat et de favoriser une 
communication directe avec les populations concernees. Entre le 24 et le 
26 avril 2018, des representants des Chambres specialises se sont rendus au Kosovo 
pour mener des activites de sensibilisation aupres d’organisations non 
gouvernementales, d’organisations de la societe civile, de journalistes et d’avocats. 

En mai, a la suite de la publication de la liste actualisee des conseils, tous les 
avocats de la defense ayant ete admis sur la liste ont ete contactes et invites a etablir 
rapidement un organe independant qui representerait tous les conseils autorises a 
plaider devant les Chambres specialises. 

Entre le 14 et le 17 mai, la Greffiere des Chambres specialises a effectue sa 
premiere visite officielle en Serbie, au cours de laquelle elle a rencontre de 
nombreuses organisations de la societe civile et des partenaires potentiels. Elle a 
egalement informe un certain nombre de hauts responsables, notamment la Cheffe du 
Bureau des Nations Unies a Belgrade, le Chef de la delegation de l’Union europeenne 
en Serbie et le Chef de la Mission de 1’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe en Serbie, des progres que les Chambres specialises avaient accomplis et 
de 1’intensification des activites de sensibilisation menees en Serbie. 

Du 6 au 8 juin, les Chambres specialises ont accueilli des representants de 
15 organisations non gouvernementales du Kosovo et de la Serbie dans le cadre d’un 
atelier de sensibilisation organise a La Haye, dont l’objet eait de recueillir les avis 
des membres de la societe civile au sujet du programme de sensibilisation mene par 
les Chambres specialises et a trouver des idees concretes sur la maniere d’ameliorer 
et de renforcer les activites de sensibilisation dans la region. 

En juin, les Chambres specialises et le Bureau du Procureur specialise ont 
publie leur premier rapport, qui couvre la periode allant de la creation des Chambres 
specialises, en avril 2016, jusqu’en fevrier 2018. Celui-ci est en libre acces sur le 
site Web des Chambres specialises et est disponible a la fois en albanais, en anglais 
et en serbe (une version en alphabet cyrillique est en cours de preparation). 

Au cours de la periode consideree, les juges des Chambres specialises ont 
continue de se preparer aux activites judiciaires a venir. Entre avril et juin, un groupe 
de travail compose de trois juges des Chambres specialises a elabore un livre vert 
sur la gestion efficace des procedures judiciaires, en mettant l’accent sur le role et la 
responsabilite des juges a cet egard, les problemes de gestion d’instance qui se posent 
au cours des diffeentes phases de la procedure, et la gestion efficace de problemes 
concrets. Tous les juges ont contribue au livre vert en fournissant des observations de 
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fond. En outre, un juge de la Chambre specialisee de la Cour constitutionnelle a etabli, 
en consultation avec les trois autres juges, un livre vert sur la jurisprudence de la Cour 
constitutionnelle du Kosovo, dans lequel il a repertorie la jurisprudence du Kosovo et 
de la Cour europeenne des droits de rhomme interessant les travaux des Chambres 
specialisees. Le livre vert a ete par la suite communique a tous les juges. 

Le 8 juin, le Conseil de l’Union europeenne a approuve le prochain projet de 
budget des Chambres specialisees et du Bureau du Procureur specialise et a ainsi 
alloue une subvention aux Chambres specialisees, que la Greffiere a signee le 25 juin. 
En vertu de la decision du Conseil, le cycle budgetaire s’etendra sur deux ans au lieu 
d’un et prendra fin le 14 juin 2020. 

Du 11 au 12 juin, les juges ont participe a un colloque organise a Paris en 
collaboration avec l’Ecole nationale de la magistrature, en vue de renforcer leurs 
connaissances juridiques. Les exposes presentes par des intervenants exterieurs et les 
debats qui ont suivi etaient axes sur des questions bees aux activites judiciaires futures 
des Chambres specialisees. 

Dans la perspective de l’augmentation des effectifs des Chambres specialisees, 
celles-ci ont cloture leur dernier avis de vacance de postes le 26 juin, dans lequel elles 
ont annonce la creation de 59 postes, a pourvoir a la fois aux Chambres specialisees 
et au Bureau du Procureur specialise. Elles ont ensuite immediatement lance les 
phases suivantes du recrutement, de sorte que le personnel necessaire soit deploye 
dans les plus brefs delais. 

Du 9 au 12 juillet, des representants des Chambres specialisees se sont rendus 
au Kosovo pour mener des activites de sensibilisation, notamment une table ronde 
avec des journalistes, une rencontre avec les organisations de la societe civile et une 
reunion d’information a 1’intention de la communaute diplomatique. Dans le cadre du 
programme de visiteurs des Chambres specialisees, 17 visites de groupes ont ete 
organisees dans les Chambres specialisees de La Haye. 

En vue de faciliter leurs travaux, les Chambres specialisees continuent de 
collaborer avec le pays hote, notamment en ce qui concerne la renovation des futurs 
locaux du tribunal a La Haye. 

Le dialogue se poursuit entre les Chambres et les differents Etats membres de 
1’Union europeenne, les Etats tiers participants et d’autres Etats en vue du 
renforcement de la cooperation dans les domaines de la protection des temoins et de 
T execution des peines. 

Un procureur americain experiments a la fois dans le domaine des enquetes 
politiques de haut niveau et des enquetes penales internationales, Jack Smith, a ete 
nomme Procureur specialise le 7 mai a Tissue d’un processus de selection mene par 
l’Union europeenne. II succede a David Schwendiman, premier Procureur specialise 
et ancien Procureur principal de l’Equipe speciale d’enquete, qui a quitte ses fonctions 
a la fin du mois de mars lorsque son mandat, en qualite de haut fonctionnaire du 
service diplomatique des Etats-Unis, a expire. M. Smith devrait prendre ses fonctions 
en aout. Dans l’intervalle, Kwai Hong Ip, le substitut du Procureur specialise, a dirige 
l’enquete sur les allegations figurant dans le rapport de l’Assemblee parlementaire du 
Conseil de l’Europe de janvier 2011 intitule « Le traitement inhumain de personnes 
et le trafic illicite d’organes humains au Kosovo ». 

Conformement a la loi speciale, les Chambres specialisees ont la primaute sur 
tous les autres tribunaux du Kosovo. Le Procureur specialise est notamment habilite 
a demander aux autorites du Kosovo de lui preter assistance. Dans le cadre de son 
nouveau mandat, EULEX KOSOVO fournit par ailleurs un soutien logistique et un 
appui operationnel au Bureau du Procureur specialise. A mesure que les activites 
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d’enquete progressent, l’assistance fournie par EULEX KOSOVO, les autorites de 
Belgrade, l’Union europeenne et l’ensemble de la communaute internationale sera de 
plus en plus importante. Le Bureau du Procureur specialise sollicite de la communaute 
internationale, des organisations internationales et des Etats qu’ils continuent de 
s’associer a toutes ses activites et de leur apporter un plein appui. 
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Annexe III 


Composition et effectifs de la composante Police de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 

(au 15 juillet 2018) 


Pays 

Nombre 

Allemagne 

i 

Autriche 

i 

Bulgarie 

i 

Federation de Russie 

2 

Finlande 

1 

Hongrie 

2 

Turquie 

1 

Total 

9 


Composition et effectifs de la composante liaison militaire de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 

(au 15 juillet 2018) 


Pays 

Nombre 

Pologne 

i 

Republique de Moldova 

i 

Roumanie 

i 

Tchequie 

2 

Turquie 

1 

Ukraine 

2 

Total 

8 
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Carte 
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